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Recoijstractioi) 
Hyménces ! 

Nancy. 29 awil. — Il pleut à forants sur 
• rteaty et oeptadant )*si le roeur plein de 

MMl.. 
" ' Ce TcMtcbérfne (un nom à coucher de­

hors... -les frontières) et ce Rafbena-cd, 
rafc M. Uoyd, George qui est, décidément 

* 7m clown Men pins surprenant que UtUe 
T*ch, les Fratetlini et notre panvre Footlt 

' aras ensemble, m'avaient eipédtfc, etave-
loppé deas d'innombrables télégrammes de 
Gènes un cafard do grande taille... • 

M»b deux conversations ont suffi à bev 
' laver ces mauvaises impressions : cette du 
• maire d'une, petite commune de l'Est et 
'celle d'un ttmpto tisseur de Roubaix» 

Le premier, M. Marie, maire de Lon-
luron, conseiller général d» M«urtne-et-
Moselle, m'a dit : « A la fin de 1923 TOUT 
le département do Meurthe-et-Moselle 

I 8KRA RBCONSTRUIT. Jusqu'à la Ma .*• 
' 1983, TOUS les entrepreneurs de Meurthe-
etTïoseUe POURRONT TRAVAILLER A, 
rLEIN ». 

I Et comme Je lui demandai* cnmmvait.. 
«lors que le chômage paralyse ailleurs tant 
de chantiers, cet miracle pourrait s'opérer, 
n poursuivit: .o-F 

« (Test > très simple : Nous avoue de­
mande à nos entrepreneurs ce qu'il leur 
fallait d'argent pour être entièrement oc­
cupes toute cette année 1922; noue ayons 
comparé la somme avec les 285 mtfnons 
eue l'Etat alloue au département peur la 
reconstruction et nous avons lait roter par 
le Conseil général un emprunt de 90 mil­
lions qui couvre la différence... L'an pro­
chain, nous surwons le même principe. Aux, 
eutres régions den faire autant si le coeur 
leur en dit .U y a toujours de l'argent dans 
Je bas de laine français pour des entw-
prises de notre genre, garantes à 1s fois 
par l'Etat, par le département, et par la 
valeur des immeubles reconstruits... » 

Quant au tisseur de Roubaix, il m'a 
tout bonnement rais sous las yeux trois 
coupures de journaux. L'une apprenait 
qu'en France, et notamment dans la région 
parisienne, la dépopulation fait de ai ter­
ribles ravagea ou en 1940, si cela continue, 
les 38. millions d'habitants qne nous étions 
errant la guerre, seront réduits & peine à 
25 millions. Une autre affirmait que tas 
divorces n'avaient jamais été ai aaaenreur 

^reVu ce «sèment, a lai point éjtse tés avo­
cats stras canes- eux-Mémés, eta sont acca­
bles et que, par une réciprocité inquiétante 
les mariages diminuent à faire peur. La 
dernière eni»n extraite de notre «Réveil», 
annonçait cet^iteureux paradoxe que le 
lundi de Pâques de cette année bat, à Lille, 
le record du nombre des mariages et que 
le département du Nord nous apporte te 

Î
;ai cadeau de Pâques d'un excédent sur 
es décès de 18.624 naissances pour 1921. 

TSt mon interlocuteur me confiait ce com­
mentaire sans artifices' >< Dans 13 Nord. 
il n'y a pas encore beaucoup de dancings 
(a vie de famille s'est reconstituée après 
la guerre telle qu'elle l'était avant, on 
passe ses soirées chei soi, le cinéma on 
prenant tout au plus une par semeine, et 
on n'a pas peur d'avoir des gosses parce 
gu'au lieu d'acheter des bas de soie, d'al­
ler chei la manucure et chez la coiffeuse, 
on fait des économies... >• 

A cette réflexion d'une honnête simpli­
cité, qui fera probablement hausser te* 
épaules à M. Ouque et à la puissante tribu 
des Volterra, on me permettra d'en ajou­
ter une autre. 

Pendant les deux années qui ont suivi 
l'armistice, on s'est marié beaucoup plus 
à Paris et dans les grandes villes que dans 
le reste du pays et même qu'avant la 
guerre. Les moralistes exultaient : •< La 
grande leçon de Ja guerre porte ses fruits», 
clamaient-ils sur un ton de trompette. 
Ouais ! Voyez plutôt crise du logement, 
cherté de la vie. et dégonflement des pe­
tites fortunes. On se mariait pour avoir 
un appartement, pour boucler son budget 
au moyen des nouveaux appointements ap, 
portés au ménage et non pas pour avoir 
une femme (car il en est de fines, de jolies 
et d'intelligentes qui n'exigent pas une pa­
reille preuve d attachement), mais pour 
«voir plus de bien-être. Or, comme il 6'egis-
sait d'une simple « association en nom 
collectif », on bâclait le petit stage indis­
pensable qui s'appelle fiançailles et on se 
mariait vite. Catastrophe ! Les épouseurs 
pressés n'ont pas tardé à s'apercevoir que 
rien n'est plus imprudent Une « promise ». 
un « prétendant », réussissant tort bien a 
surveiller pendant quelques semaines leurs 
actes, leurs gestes, leurs paroles, leur ca­
ractère et ainsi à se tromper mutuellement 
sur leur véritable naturel Tandis qu'au 
bout de quelques mois, le masque se se­
rait déchiré... Marié, on se rend compte 
qu'on ne se connaissait pas : on divorce... 

Dans notre Nord, au contraire, où la 
classe ouvrière est particulièrement dense, 
ces petites romédies sont beaucoup plus 
rares Qoand ils découvrent qu'as se plai­
sent, l'ouvrier et l'ouvrière sont tels qu'ils 
mront toujours. Elle, elle ne veut pas, 
pour aller travailler à l'usine, blanchir 
ses joues de poudre de riz, rougir ses li­
vres d'un brin de carmin, gainer ses jam­
bes dans des bas de soie qui les affinent, 
choisir la robe qui la niel en valeur, pas­
ser chez la coiffeuse avant de sortir. Libre 
et toujours visible, sans apprêt et sans pa­
rade, elle apparaît à son fiancé dans ses 
mauvais comme dans se6 bons jours. Elle 
ne peut rien lui cacher de son humeur, ni 
de ses faiblesses. Ainsi, quand il l'épouse, 
11 la garde, puisqu'il n'a pas de surprises... 
Et vcéci la famille qui nak. la France qui 
se redresse !... 

André FAGE. 

Le Fwjef Franco -Anglais 
d'Ultimatum à la Russie 
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::: II est actuellement discuté par la 
Sous-Commission des Affaires Russes 

Gènes, 89 avril. — L» sous-commiselon 
Ses affaires russes s'est réunie ce matin. 
La séance a duré de 11 heures à 1 heure 30, 
les Russes en étant toujours exclus. 

M. Delacroix, au nom du comité de ré­
daction constitué hier, a présenti un pro­
jet commuai «f l des testes anglais et fran­
çais du prtsf*ule à l'ultimatum qui sera 
signifié 

Divers 
au rclèvi 

participeront 
eut de la Russie 

La Éàrticrpatid| <de divers Etals au re­
lèvement de lai Russie figure dans oe do-

arstuS 
rantirait 
rence d» J» millions 
vue de* exportation*. 
11 million» ont été engagés i 
sent. L Italie souscrira' W pwl"o*nt du con­
sortium international; le Japon huit mUr 
fions de yfnd; le gouverrtbn^nr belge 2H0 
millions d» francs et les particuliers belge» 
environ QnVhillmrd. r " '" • ' 

La participation de la Cran.ee a étf ex­
posée par M. Seydoux, dans une longue 
note dont l'srgujueiUatioiwsera j-éaugiée et 
introduite dans le texte du fréambnle. 

Un autre paragraphe sera rédige cet 
aprèe-mMi par le Comité de rédaction, in­
vitant les autres puissances qui désire­
raient collaborer aa relèvement de. la Rse-
aîe, à foire connaître dans quelles mesurej 
elles sont prêtes à y participer. 

Sauf en ce qui concerne les paragraphes 
ratettfsa la participation de la France et, 
éventuellement, d'autres puissances au re­
lèvement de la Russie, le texte du préam­
bule a été adopté. 

Les Soviets devront 
respecter le « statu que » 

territorial et politique 
Ensuite, fut abordée la dieauseien des ar­

ticles do l'arrangement proprement dit 
Ltartofèa, premiy. «ml 

, D'aprCs les dernières mdicalioaa. reanar Paris, 
au quai d'Orsay, le <*ef de la aéMuab* diencr., ou 
française aurait 1 inlenuon de partir os Gé- Charrier 

blica»n*.Il nés "cette nuit, à I heure Su, par le Rcme. 
Ëxpress et serait ainai demain eofr à Paris UJ» garde 
à 20 heun* f0. Au ces eu 11 surviendrait m 
empêchement quelconque a ce o4part, M. 
narthou pourrait prendre un train dimao. 
che a lô heures 3B et arriverait à la gare 
P.-L.M. lundi à fQ usures % Cset qoëi 
dans la journée de lundi seulement qM» 
ministres se réuniront à nouveau* 

Le olW de la délégation (raoeni* 
mimique déjà à Pari» de» indtcaiwfis à|f 
sujet du pacte de non-agresaua dont l'rle-* 
boration se poursuit a Uènes, mais il tat à-

Ï.8 BÀHBÏT BF TBAÎN 

fllécislas Charrier e%t 
coifdamné à la peine de mort 

L'inquiétude 
publique 

oeooonn noaiao aoooooooooooo 

lurés ont refusé de signer son recours 
frâoe "après tout ce qu'il leur a dit" 
(WU. — A cnUe deuxième au-

a midi quarante, Mecialas 
amené par deux gardes répu-
ea complet grio h martingale. 

Ûent par le- poignet droit par 
une "seule nfenotie que l'accusé prend soin 
da dissimuli» sous les manchette» et le re-
vsrs de «on ipnt gxjs-

On donne d'abord lecture de la déposi­
tion du médecin major Palapper, actueUe-

ri près ceitain quM appoilcia av 
texte complet du pré jet p̂û évra. » té 

arrêté. C'est vraiseipjyablt'ment f U r ce d̂ < 
"t-ornent enpital que «jua. appelé à cisoul/r 
et a sa prononcer \é' Froctuùr, Conseil de 
Cabinet. 
, U-est à présumer, d'Ulleurs. fia'un-̂  se 
sébacé ne suffira paa à cet exaru«:v, d'au 
p̂îH» que les termes du pdcle devront 
sens doute transmis au Président de ia 
publique. Dans ces conditions, ii serait 
être nécessaire à M. Barlhoti, «l'ujori 
quelque peu son,retour a Géues, qnVn a 
piéVu .pour rnercerdi matin. 

Il convient, d'aiilre part, de loujor 
à certains bruits fantaisistes, qui ont Ireûv 
écho dans la presse étrangère, et d '--PfJÉi 
lesquels des diesenliments se sèreîent Driï. 
('.u'ftVonlre M. Darfhoû tt M. Poincutio. fftàt 
au oontrairA, l'entente n'a jamais cessé <1« 
rOgner entre eux.' e> teut récemmei.t ent 
cote, le président dit ffcuscil a sdr>se m 
chef de 1» légation française un télégraoniiv' 
lui maniresbmt sa fattsfaclion «nlière sur 1A 
façon dont les pourparlers avaient et . con> 

M. Borihou a d'ailieui'j i^pondu qu'if 
très touché de ce témoifaisge de *-_wnpi 
du chef du gouvernement. (Jnant au ' 
retard apporté au départ de Gènes t1 _. 
Bartnou. il n'est nullement i montable.^Wfci 
nie on l'a laissé entendrr, à imt 
vro quelconque de M. Llovti Ceome. U'ésl 

.1 robhgslwa dans I 
m wiii.nfhfsm* 

Le temns d'auiourû'hu i 
BEAU ET FRAIS 

Vsnls faible, oe modérés 'l'entre Nord M 
Dca» terni» nuageux avec brouillard ou 

le natte; Mngiarature fraiobe, gelée 

. Mrat angîttl» 
M. Bialiano proposera de compléter la 

phrase par laquelle le gouvernement sovié­
tique s'engage à s'abstenir de toute action 
destinée à troubler le statu quo dans les 
autres Etats. M. Bratiano demanda d'ajou­
ter aux mots: statu quo, les qualificatifs : 
» terri tnriol et politique », visant par là la 
Bessarabie. 

M. Lloyd George répondit que c'était là 
une question importante qui soulevait celle 
des frontières de la Russie. 

A tàtre personnel, ajouta-t-il, je suis d'ac-
ord avec la Roumanie en ce-qui concerne 
le statu quo territorial de la Bessarabie, 
mais la question plus générale des fron­
tières de la Russie doit être fatalement 
abordée. Il n y a qu'à attendre qu'elle soit 
soulevée par les Russes eux-mêmes. 

M. Barthou se rangea à cet avis. 
Finalement, le texte de l'article premier 

fut adopté avec l'addition de M. Bratiano, 
à laquelle est attaché le sens que lui a prêté 
M. Lloyd George. 

En conséquence, cet article s'énonce 
ainsi : 

En conformité des termes des résolutions 
de Cannes, dans lesquelles toutes les na­
tions devront s'engager à s'abstenir. de 
toute propagande subversive de l'ordre'et 
du système politique établis dans un autre 
pays, le gouvernement soviétique russe 
n'interviendra en aucune manière dans les 
affaires intérieures et s'abstiendra de toute 
action destinée à troubler le statu quo ter­
ritorial et politique dans les autres Etats. 
Il «'interdira également toute tentative 
d'aider des mouvements révolutionnaire» 
dans d'autres Etats. Le gouvernement so­
viétique russe usera de toute son influence 
pour aider à ls restauration de la paix on 
Asie Mineure et adoptera une attitude de 
stricte neutralité vis-à-vis des parties bel­
ligérantes. 

La discussion des articles continuera cet 
après-midi, à l heures. 

La nouvelle attitude de 
la délégation des Soviets 

. Gènes, 29 avril— En même temps qu'elle 
distribuait la lettre adressée par M. Tchti-
chérine à M. Farta, lettre protestant con­
tre la non-convocation des Russes, la délé­
gation russe à Gènes distribuait les textes 
des radios reçue de Moscou qui expliquent, 
dans une certaine mesure, l'attitude nou­
velle de la délégation des Soviets à Gènes. 

Voici le texte de ces radios. 
Dans la séance pléniére du Soviet de Mos­

cou du 24 avril, a été lu le paragraphe sur 
le développement des négociations de Gê­
nes. Après lc<-ture de es rapport, le Soviet 
do Moscou a décidé d'envoyer un radio à la 
déléffat.on pour approuver l'attitude de la 
délégation et pour déclarer que kp Soviets 
insistent pour que l'on ne fasse aucune con­
cussion qui puisse diminuer le droit de 
1 auto-décision et de la liberté de le classe 
ouvrière et qu'elle ne signe d'autres pac-ves 
que ceux qui assurent la liberté de la ftuss.c 
des Soviets à la possibilité de éH reconstruc­
tion économique. 

•D'autre part, le Président des Soviels de 
Moscou et son assistent au Commissanat 
du peuple pour le commerce extérieur, ont 
décwré nu représentant de ls presse, au 
sujet de i importance du traité de Rapello, 
que Berlin devient peu a peu le centre du 
commerce extérieur rues*, puisque ies 
-mtrès Ktatg n'ont pas montré jusqu'à pré­
vint un intérêt suffisant pour la collabora-
lion économique avec la Russie. 

Oo dit que MM. Barthou 
et Pe incaré s e n t d'accord 

•t umâK. 
[/CSISH, dapartjîftper }t*l»,afl fcnui, a r» nv 

daètion dh mémorandum qui deil êlie re­
mis a la uélëgBftrb» rusée. 

avec soB-̂  
sur le front. 

; qui fut frappé à la tête par 
i comme il se rendait au se-

£ttant Carabelli. 
nnnlt que c'est bien lui qui, 

ïver frappa le major Palapper 

La greffier** la déposition de M. Morue-
eL, député, ftapitanj; à Marseille. 

Chanier Tectnnaft l'exactitude <Ie cette 
dédaralioo. 

ns faiblesse, ce 
é responsable î» 

la parole à l'avocat gé-
r sou rcqujsiioùe. 

lait ie récit de 1-attentat et 
la mort de Thomas, de Ber-
hon rend hommage à Cur-
r de i<oiice,.mort vurtime du 

l'assassinat du lieutenant Ca­
ris, n'a pes i-noure été puni, 
*qifi! appartient d'trpporter 

xerapt de faibtesoe. (Seusa-
*iate enswiîe un portrait 
Golperif, anarchiste Ln-

ort au tils qui sa présente 
en veston cintré, eu gants 
nos truquée d'un musca-

centrale. Puis c'est fexls-
que M. Barathon résu­

re réquisitoire, exami-
lues représentant Mecisl&s 
a remises son avocat, Me 

i-K-fi. iiwsqiie M. Barathon 

L'armée rouge est renforcée 
à la frontière russo-polonaise 

Selon le correspondant du « Time» », à 
Berlin, un nombre important de troupes bol-
chevistes vient,d'arriver à Sinolensk, et à 
Minsk pour renforcer l'àrméo ronge sur 
ls. frontière russo-polonaise. Troteky lui-
même est attendu ince*ahimeïrf. 

Le Voyifle Présidentiel 
N. Millerand à Sfax 

Sfax, 29 avril. — Après avoir visité ce 
matin, le Colisée d'El Djem, le cortège pré­
sidentiel est arrivé à Sfax à 10 heures 45. 

Le temps est extrêmement chaud. Ce­
pendant, sans aucun signe de fatigue, le 
président se rend à pied au contrôle civil, 
Où ont lieu les réceptions officielles. Des 
acclamations très nourries le saluent à 
son passage. 

tprès les réceptions, le cortège ministé­
riel, en automobile, se rend au quai d'em­
barquement des phosphates pour en visiter 
les installations. 

M. Millerand prend un très grand intérêt 
à tout ce qu'il voit, tenant & parcourir à 
pied les souks étroits. Les indigènes ont 
prodigué les oriflammes aux couleurs fran­
çaises et, par dizaines de mille, Hs saluent 
à grands cris le président de la Répu­
blique. 

M. Millerand eesiste, à midi, à la muni­
cipalité, au déjeuner qui lui est offert par 
la ville. 

» * • • » « •• 

Des prêtres mariés veulent 
fonder des cultuelles 

Paris. 29 avril. — La préfecture de polies 
vient d enregistrer, sous le tKre » la S e * 
darité sacerdotale », la déclaration d'une as­
sociation qui a pour but de grouper •• tous 
les ecclésiastiques ayant contracté maria­
ge, selon toutes formes légales, pour des 
raisons d'ordre personnel, privé ou publie. 

Ce groupement, qui a son siège social 
dans le 9e arrondissement ,se propose de 
fonder des cultuelles dans les communes de 
France, en commençant à Paris, et cela 
sous le bénéfice de la loi du 9 décembre 
1906. 

Le président fondateur de cette curieuse 
association est M. Maxime Adrot, aujour­
d'hui prêtre marié et qui exerça il y a quel­
ques années dans le diocèse de Meaux. 

M. Adrot porte la soutane avec le rabat 
et une alliance à l'annulaire gauche, n 
prétend qu'on ne peut interdire aux 639 
prêtres mariés .résidant dans la Seine, et 
aux 7.000 autres disséminés sur le territoire 
français, de continuer l'exercice publie de 
leur ministère, le sacerdoce conférant un 
caractère ineffaçable que le mariage ne 
peut détruire chez ceux qui ont conservé là 

u»\ à ceux nv* lui ont' «sndu £«r servi 
céfc. Charrier ricené", hoche la tête, prèoeou-
pi', aeirtbré-t-il d'attirer aùr lui les ragerds' 
de l'audiiuire. 

An nous avait dit, continue M. la vocal 
gisiérel Barathon, que l'accusé était uy fil.-; 
de déi-^quilibré, déséquilibré lui-ntéme, <|ue 
c'était un demi-fou,qu'il était irresponsable. 

Ak ! -Messieurs, quand je l'ai entendu 
'nier, quandi nous l'avons entendu, nous 
avons bien vu que c'était un .déséquilibré, 
comme tous les aJsa^ins ie sont.ma» qu'il 
jouait, parfaitement son rôle, qu'il mettait 
dans une balance les risques, dans l'autre 
les profit» de «on crime et que, tout pesé, 
il n'hésitait plus, déséquilibré, peut-être, 
irresponsable, ooq: et c'est cela ici qui nous 
intéresse. (Mouvements). 

L'avocat général reprcna-Dit tous les actes 
exposés par l'accusation, fait ressortir la 
préméditation du crime, sa préparation par 
Charrier, Bertrand et Thomas, il montre 
que l'attitude' de Charnier, dans le couloir 
du wagon, fut plus qu'une complicité ba­
nale, mais une participation directe à l'at­
tentai et su m'eurtré du lieutenant Carn-
bsili. Il y a dos. meurtriers qui sont en li­
berté et peur qui l'£xemple est nécessaire, 
dit-il. 

\L Barathon éruimére les divers attentats 
commis en chemin de fer par des bandits 
restes inconnus, puis il termine cm deman­
d â t aux jurés un verdict, sans faiblesse et 
San» crainte. 

a Faites-moi expulser, je ne 
demande que ça ! » 

Après le réquisitoire. Charrier se lève 
pour parler. Le président DrioUx lui refuse 
la parole. 

L'accusé, très pale, proteste. Il veut, e.vpli-
quo-t-il, lire une lettre de sa mèrp. — M. 
Drious se Tache tout à fait. L'accusé ne par­
lera qu'à «on tour, s'il insiste,! je le ferai 
expulser et l'audience continuera sens lui 
— Faites-moi expulser, monsieur, je ne de­
mande que ça. Charrier, très pftle, frémis­
sant de colère, ne peut plus parler. 

« Peuvez-veus condamner à 
mort un Comme qui 

n'a pas tué ? » 

- • • • ~ * -

L'Allemagne autorise 
l'importation des charbons 
Le gouvernement allemand a autorisé 

pour une période allant du 1er Mai ou 1er 
Paris, 29 «vrii. — Le Conseil de cabinet. Août l'importation des charbons étrangers 

Û se réunira donc pas de nouveau avant en Allemagne, en franchise ds l'impôt sur 
arrivée à Paris de M. LoUi* Barthou. [ las charbons. 

1 o -tHUif 

Me Dessaigne s'efforce de démontrer que 
Charrier n'esl qu'un comparse, que «MI rôle 
dans l'attentat fut plutôt minime. Si Ber­
trand et Thomas avaient comparu sur ces 
bancs, avec Charrier, il y a bien des chan­
ces pour que voue ayez condamné à mort 
le» deux premiers et que vous vous fuapiez 
montrés moins sévères pour Charrier. Eh 
bien ! il ne faut pas que l'absence des deux 
premiers, qui onl payé leur dette fasse que 
celui-ci devienne le «u l auteur du meurtre 
et de l'attentat. 

Me Dessaigne expose aux jurés que s'ils 
répondent oui à la question du meurtre, 
Charrier serait condamné aux travaux foî  
ces à perpétuité ; si lce jurés répondent oui 
à la question des vol=» avec ces circonstan­
ces de vols qualifiés la nuit,.en armes, avec 
violence, ce sera la peine de travaux forcés 
à temps. Mais si les jurés reconnaissant la 
concomittance du meurtre et des vols, Char­
rier serait condamné à mort. 

Me Dessaigne demande alors aux jurés : 
Pouvez-vous condamner à mort un homme 
qui n'a pas tué ? 

Me Dessaigne demande en terminant aux 
jurés de ne retenir dans leur jugement que 
les vols : la préméditation de ces vois mô­
mes, en ce qui concerne Mécielas Chsrrier. 
Puis l'audience est suspendue pendant dix 
minutes : il est quatre heures. 

« Mécislas Charrier est vic­
time de Mécislas Golberf » 

rise de l'audience, la parole est 
pinchi, qui commence par 

rendra hommage au courage du lieutenant 
Carabelly. Pour cette mort, dit-il, l'opinion 
publique & réclame la mort de celui-ci. 
L'opinion publique, messieurs, n'a rien à 
faire, ici. La question eat plus haute, la que* 
ton est différente. 

Et tout de suite, Me Campbini, repre­
nant oe qu'ont dit MM Alexandre Zevaes, 
André Salmon, André Itouveyre, qui onl 
connu MéesVjB Golberg. fait le portrait du 
fils à travers le portrait du père. Charrier 
est le fils de Mécislas Golberg, voleur de 
livre* aux devantures de«j librairies et dans 
les bibliothèques publiques. Charrier est le 
fils de ce Mécislas qui, un jour que les cris 
de son fils' l'importunaient, lui versa au lieu 
du lait que l'enfant demandait. Je remède. 
qui était un petsen. réservé pour ses yeux 
irelades. Et nous n en pouvons douter. Vo»,t 
s:i femme, Berthe Charrier, qui nous le dit. 

Voilà pourquoi, messieurs, je tenais à 
vous présenter d'abord Mécislas Golberg, 
car Mécislas Charrier, qui a 27 ans aujour­
d'hui, -rivait déjà au quartier Latin, dans 
la milieu intellectuel, philosophe anarchi-
aant Nul médecin aujourd'hui, nul savant, 
ne se permettrait de mettre en doute' les 
terribles lois de l'hérédité. Or, Charrier est 
le fils d'un déséquilibré et d'une nerveuse. 
Or, s'il faut s'étonnei d'une chose, c'est 
plutôt que Charrier soit resté un honnête 
garçon jusqu'à sa rencontre avec Bertrand 
et Thomas. 
' Et M* Campinchi montre l'influence de 
ces deux bandits sur le jeune Charrier. Ces 
deux-là, dtt,it, ont payé de leur vie, mais 
Charrier n'est pas un esàassUi. On ne re­
trouve pas d'acte de violence dans sa vie. 
Quant à sou attitude d'hier, à sa façon 
de plastronner, elle est stupide, elle appar­
tient au fanfaron du crime, qdi pensait ef­
frayer les bourgeois en projetant ainsi une 
personnalité terrible qu'il croyait eue la 
sienne. 

Rejetant la préméditation du meurtre et 
le meurtre lui-même, M" Campinchi de­
mande! aux jurée-de condamner Charrier à 
une peine de 20 ans de travaux forcés. 

. Mais Cbarner se lève pour taire eue dé­
claration. Il est très plae. Il déclame d'une 
voix enrouée, cette petite leçon qu'il a ap­
prise : ' 

«Ma haine contre la société est toujours 
active. Messieurs, ma haine ne s'éteindra 
qu'avec ma vie. Je vous défie, Messieurs 
les jurés, de prendre ma tète ». (Longue 
rumeur). ' 

Charrier s'eât assis. Le président Idrpua» 
silence à la safle et menace de faire éva­
cuer, puis il lit, dans un brouhaha indes­
criptible les questions posées aux jurés. 
Elles sont au nombre de- 85. 
- Un huissier conduit lés jurés dans leur 

salle des délibérations. L'audience est sus­
pendue à 5 heures. 

« Je confie ma m è r e 
à l'Avocat Général ! » 

Après trois quarts d'heure de délibéra 
tion, le jury rentre en séance. La réponse 
du jury sur les 65 questions, «*st « oui i 
à la majorité. Il est muet sur les circons­
tance'' atténuantes. 

Le président donne Tordre d'introduire 
Charrier. Celui-ci, blême sous son teint 
mat, apparaît. Son avocat aussitôt va vers 
lui et lui laisse entendre la condamnatéon 
qui va lui être lue. Cependant, le greffier 
lit le verdict du jury. Charrier est très 
droit, les deux malus sur la barre d'appui, 
il écoute. Le président alors adjure la salle 
de ne pas manifester. Puis la cour sa re­
tire pour délibérer. • 

Pendant cette interruption d'audience, 
Charrier se tournant vers les journalistes, 
leur dit: 

« Vous direz que je confie ma mère à 
l'avocat général ». ~ 

Condamné à mort 
La cour revient après avoir délibéré et 

prononce la condamnation de Charrier à 
la peine de mort. 

L'accusé, toujours immobile, est très 
droit. Le président annonce que l'audience 
est levée et que la session est close. 

Pas de pourvoi 
Pas de grâce 

A c» moment Charrier, pressé par ses 
avocats, refuse de signer son pourvoi en 
cassation. Un des avocats, M* Campinchi, 
demande à quelques-uns des jurés 6'ils 
voulaient signer un recours en grâce. 

« Impossible, a répondu un des jurés 
qui semblait parler au nom de tous ses 
confrères, impossible de signer un recours 
en grâce après tout ce qull nous a dit! » 

M. A Devant le gâchis de* 
conversations interna» 
tionales, l'opinion pu» 
blique s'inquiète. On 
colporte des bruits ab­
surdes de mobilisa» 
tion. On raconte que 
des usines sont invi­
tées à se remettre à la 
Habricatàoii de maté, 
rtel de guerre. Un tel 

énervement, sans gravité reelie. a cepen­
dant le gros inconvénient d'arrêter la mar­
che des affaires. Les acheteurs se reser­
vent à nouveau, au moment où le travail 
reprenait. Cela aura les plue fâcheuses 
conséquences SUT notre situation économl. 
que et sur le prix de ia vie. 

Pourquoi cette inquiétude générale ? Il 
est un fait constant, c'est que lorsqu'un 
pays ne voit pas clairement vers quelles 
destinées on 1 entraine, la confiance pu­
blique diminue et les citoyens prennent 
ombrage des événements, faute de direc­
tion. 

Nous ne savons pas vers quel but précis 
est conduit la politique extérieure de la 
France, Voilà le mal redoutable. 

Je ne mets pas en douce les bonnes inten­
tions de M. Poincaré a l'égard de la paix 
et de l'exécution des réparations de l'Alle­
magne, mais 11 appare.it, clair comme le 
jour, que le gouvernement ne sait pas quels 
moyens il emploiera pour réaliser ce pro­
gramme. 

Lu triple problème se présente a nousi 
— Signera-t-on le pacte de non-agression 

présente par Lloyd George t 
— Que fera-t-on vis-à-vis du traité russo. 

allemand ? 
— Ohelles mesures prendra-t-on si T v<le* 

magne ne s'exécute pas le 31 mai ? 
Jusqu'ici, la méthode gouvernementale t 

consisté à renvoyer l'iixun.en ue. ces ques­
tions à tout* la kyrielle dé commissions cl 
de sous-commissions inventées par le traiU 
de paix ou par la fantaisie diss eouféreuees 
internationates. 

>y*z tranquilles. II nen sortira que dst 
rapports et des discours 1 

Pendant ce temps, la faction industrielle 
et uttlitaire allemande combine une coaii. 
tion avec les Soviets, presses de sortir par 
une diversion extérieure de leurs ombarrm 
intérieurs; le chômage agite l'Angleterre et 
menace nos usines couune il gagne u^ia 
nos charbonnages; la îalUii* âs&aacioj» 

i &4tf**q»M£a' feg ffcpi'li laicfutes W nations 
l « les traveiiieur* du monde entier redou­

tent de nouvelles misères. 
Que faire ? Que devenir? M. Bartiiou tire 

à hue; M. Poincaré tire à dia. L'indécision 
préaide aux conseils du cabinet. 

Ce qui manque au gouvernement respon­
sable, cest une volonté. Le danger ou il 
faut craindre, cest qu'avec la précipitation 
des .hésitants qui prennent tout à COUD 
une décision, M. Poincaré ne se hâte vers 
lirréparahle. 

La défense do nos droits exige un Dro> 
gramme. Le maintien de la paix uéoeasiM 
une énergie Notre démocratie réclame UB 
homme. 

Cherchez au quai. d'Orsay. Ça n'y e=4 
pas Et voilà pourquoi l'opinion puhliqm 
est inquiète. ' ^ 

Des guerres civiles 
ravagent l'Irlande 

et la Chine 
La terreur dans le comté ds Cork 

prend des alluras de massacra 
Londres, 29 avril. — ufe nouvoll,- <• m» 

pagne de terreur vient de commencer dam 
le comté de Cork qui, d après le eortueuou 
dont du « Murning Post », prend las allure* 
d'un véritable massacre. 

Des coxobats se déroulent a vingt 
kilomètres de Pel>in 

Le correk=pondant du » Morning Post » à 
Tien-Tsin télégraphia que l'ouverture d-os 
hostilités entre les généraux rivau.c Cfetag 
7 se Lin et Ou pei Fou u'-commence L»i z^tir 
très probable du combat sera au nord' ut ;i 
l'ouest dd Fao Chin Tsu. Des çuiras^s o>i.> 
ricains, ainsi que des renforta arrivciil a 
Chin Wang Tao. 

La ville où les combats se déroulent sot 
située à vingt kilomètres de Pékin, d'uu U 
canonnade est entendue. 

Un ancien ministre victime 
d'un accident d'automobile 

Bordeaux, 29 avril. — M. Viotor Lourties, 
ancien ministre .ancien vice-président du 
Sénat, président actuel du Conseil général 
des Landes, rentrait à Aire, accompagné 
de son neveu, quand, par euite d'un déra­
page, l'auto culbuta dans un ravin. 

M. Lourties a été grièvement blessé à la 
tète et a dû être transporté à Mont-de-Mar­
san, dane une clinique. On en peut encore 
se prononcer sur son état Son neveu a été 
légèrement blessé. 

Le chauffeur est indemne. 

L'abbé Perosi vient 
d'adhérer au protestantisme 

Rome, 29 avril. '— L'abbé Perosi, direc­
teur de la chapelle Siruhe, à Rom», a adaé-
ré au protestantisme. 

Nouv aux attentats allemands 
UN SOUS-OFFICIER BELGE 

A ETE BLESSE 
On mande- d'Aix-la-Chapelle qu'uu itv<<-

vel attentat a été commis dans iu nuit c;ii 
28 au 29 avril, par un groupe d'aJei.M,. ., 
qui ont blessé avec une brique un ŝ u-,--il 
nciar bal^e. 

Là vie de ce dernier n'est II «ou Ui.ifu.il 
pov> en danger. 

Une enquête approfondie *c Jk.ur«ait. 
UN ADJOINT FRANÇAIS 

A FAILLI SAUTER 
On signale d'Oppeln qu'une explock^a a 

eu lieu à Rosemberg (Haute-Silésic. .1 
vaut la maison de l'adjoint fronçai*. Il u v 
a pas eu de victimes. 

Les conséquences de l'explchiou iu hjf 
nent à des dégâts matériels. 

» » m*m « . — 
JQ "poilu" égaré en Allemagne 

a été reçu à conps de ; évo'vci 
Oppelin. 29 avril. — Va motocyciici^ n.-!-

litaire fronçais qui s'était égaré au-delà <• • 
la frontière dans la tone aEemauiie. 
aooueilli à coups de revolver. Il n'a pas 
été atteint par les balles. Mais il a é,'é ar­
rête plus loin alors qu'il cherchait à tefia-
gner le territoire Haut-Silésien puis il a 
été interrogé fouillé et finlement relâché, 
après «.voir toutefois dû abandcuajn 

v armes et ea motocyclette. 

Cran.ee
appare.it
Ui.ifu.il

